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n° 101 053 du 17 avril 2013

dans l’affaire x / I

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 décembre 2012 par x, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.),

contre la décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le

31 octobre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 6 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 6 mars 2013.

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me M. LYS, avocat, et K.

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous dites être de nationalité congolaise et d’origine ethnique Luba. Selon vos déclarations, vous étiez

avocat à Kinshasa et depuis la fin de vos études en 2002, vous étiez membre d’une organisation non

gouvernementale de défense des droits de l’homme, que vous avez créée avec des amis de l’université,

et membre d’une commission « Justice et paix » de votre paroisse. Vous n’avez jamais eu de problèmes

avec les autorités. En juin 2009, vous êtes venu en Europe, à La Haye, pour un stage.

En novembre 2009, vous êtes venu en Belgique et vous avez commencé un master complémentaire en

droits de l’homme aux Facultés Saint-Louis. Le 10 mars 2012, vous êtes retourné au Congo car vous

avez trouvé un emploi dans un cabinet. Vos ennuis ont commencé le 20 mars 2012, vous avez reçu des
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sms et des appels anonymes vous accusant d’être un combattant et vous menaçant de mort. Le 23

mars, vous êtes allé au siège local des Nations Unies pour vous plaindre. Ces appels se sont encore

répétés du 21 au 23 mai et le 26 mai. Le 26 mars, vous avez reçu un mandat de comparution du

Parquet de Grande Instance de Matete à Kinshasa. Sur conseil de votre avocat, vous avez décidé de ne

pas y répondre. Vous avez continué votre travail. Les 27 mars, 4 avril et 3 juin, trois inconnus sont

venus chez vous en votre absence, ont demandé après vous et ont prévenu qu’ils repasseraient plus

tard. Le 5 juin, après la troisième de ces visites, vous avez décidé de déménager, vous êtes allé vous

installer chez des cousins à Limete. Le 6 juin, vous êtes allé vous plaindre à l’ASADHO (Association

africaine des droits de l’homme) mais vous n’avez pas reçu de protection. Le 15 juin 2012, en rentrant

chez vous le soir, votre taxi est tombé en panne, vous avez dû marcher pour en trouver un autre. Trois

individus sont sortis d’un véhicule, vous ont agressé, ont volé vos papiers et vous ont menacé. Vous

avez alors décidé de quitter le pays.

Vous avez pris l’avion le 17 juin 2012, muni de votre passeport, et vous êtes arrivé en France le

lendemain. Vous êtes resté quelques jours chez votre soeur à Paris et vous êtes venu en Belgique en

voiture le 24 juin 2012. Après votre arrivée en Belgique, votre avocat au Congo vous a appris qu’on

vous avait envoyé un deuxième mandat de comparution pour le 27 juin 2012. Il a lui-même rencontré le

magistrat le 10 juillet 2012, qui lui a dit vouloir vous poser des questions au sujet de vos activités en

Europe. Votre avocat a répondu que vous n’étiez plus au Congo.

Vous avez demandé l’asile car vous craignez les autorités de votre pays qui vous ont envoyé deux

mandats de comparution, et les inconnus qui vous menacent par téléphone et vous ont agressé dans la

rue.

B. Motivation

Après analyse de vos déclarations, le Commissariat général considère qu’il n’est pas possible de vous

reconnaître la qualité de réfugié au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Pour les

mêmes raisons, vos déclarations ne permettent pas non plus de conclure à l’existence, dans votre chef,

d’un risque réel de subir des atteintes graves visées par l’article 48/4 de la loi sur les étrangers (Loi du

15 décembre 1980) et relatif à la protection subsidiaire.

Vous dites craindre les autorités de votre pays qui vous menacent d’une action judiciaire qui

déboucherait sur un risque de détention. Toutefois le caractère imprécis de vos propos ne permettent

pas d’établir la réalité d’une crainte de persécution dans votre chef, au sens où l'entend la Convention

de Genève.

A l’appui de vos craintes vous expliquez que vous avez reçu un mandat de comparution le 26 mars

2012, pour vous présenter au Parquet de Grande Instance le lendemain. Cependant, vous ne vous êtes

pas présenté (voir rapport d’audition, p.16). Vous présentez à l’appui de vos dires une copie du mandat

de comparution mais relevons qu’aucun motif n’y est mentionné (voir ce document, n°4, dans la Farde

Inventaire des documents dans votre dossier administratif). Le Commissariat général reste donc dans

l’ignorance des motifs pour lesquels vous étiez mandé à comparaître le 27 mars 2012. De plus, vous

dites que votre avocat vous a conseillé de ne pas vous présenter, après avoir pris des renseignements

auprès de certains agents du parquet, qui lui ont laissé entendre que votre comparution aurait un motif

politique (voir rapport d’audition, p.16). Toutefois, vous ne pouvez pas préciser qui sont les personnes

qui lui ont donné cette information, ni la fonction qu’elles occupent au Parquet (voir rapport d’audition,

p.16). Le caractère vague de vos propos à ce sujet n’est pas pour convaincre le Commissariat général

de la réalité de votre crainte. Ensuite, vos propos ont été jugés imprécis et contradictoires concernant le

magistrat auteur des deux mandats de comparution. Ainsi, vous dites d’abord que vous ne le

connaissez pas, et vous justifiez votre ignorance par le fait qu’il n’a signé les mandats que de ses seules

initiales (voir rapport d’audition, p.15). Toutefois, il est à noter que vous êtes vous-même avocat et, dans

ce problème, vous étiez aidé d’un autre avocat, lequel avait ses entrées au Parquet où il a pris des

renseignements vous concernant (voir rapport d’audition, p.16), a personnellement rencontré le

magistrat le 1O juillet 2012 et lui a parlé de votre affaire (voir rapport d’audition, pp.15, 18). Il n’est donc

pas crédible au regard du Commissariat général que vous ne puissiez pas donner spontanément le nom

du magistrat qui est l’auteur des deux mandats de comparution au coeur de votre demande d’asile.

Ce fait vous a été fait remarquer en audition, vous avez alors donné à l’officier de protection le nom du

magistrat (voir rapport d’audition, p.16), mais le caractère tardif de votre réponse n’a pas convaincu le

Commissariat général.
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Ensuite, rappelons que vous n’avez pas répondu à ce mandat de comparution et vous ne mentionnez

aucun problème tangible avec les autorités de votre pays, ni dans votre chef ni celui de votre avocat

(voir rapport d’audition, p.17), ce qui n’est pas pour étayer une crainte de persécution dans votre chef.

De plus, vous avez quitté le territoire congolais et passé les contrôles de l’aéroport muni de votre propre

passeport (voir rapport d’audition, p.7). Certes vous mentionnez un contrôle appuyé de vos documents

mais votre cousin a levé cette difficulté sans problème, simplement en se faisant reconnaître comme un

compagnon d’étude de la personne qui vous contrôlait (voir rapport d’audition, pp.14, 19). Vous n’avez

donc pas convaincu le Commissariat général du fait que les autorités congolaises s’acharnent contre

vous. Enfin, il ressort de vos déclarations que le magistrat responsable des deux mandats de

comparution souhaitait vous poser des questions relatives à vos activités en Europe, sans plus (voir

rapport d’audition, pp.7, 10, 14, 18).

En conclusion de quoi, et au vu de vos déclarations, vous n’avez pas établi la réalité d’une crainte de

persécution dans votre chef au sens où l’entend la Convention de Genève en rapport avec ces mandats

de comparution.

Ensuite vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile les visites de quatre inconnus à votre

domicile. Vous expliquez que vous n’êtes jamais présent quand ils viennent. Il s’adressent à votre petite

soeur et votre petite cousine, qui sont encore des petites filles, ils demandent après vous puis repartent

en prévenant qu’ils vont revenir, sans plus. Ils ne se présentent pas ; ils ne disent pas le motif de leur

visite. (voir rapport d’audition, pp.9, 13, 17, 18). Au vu de ces éléments, le Commissiriat général est

dans l'ignorance des motifs de ces visites et il nous est, dès lors, impossible de conclure qu’il existe une

crainte de persécution dans votre chef à cause de ces visites.

Ensuite, vous expliquez à l’appui de votre demande d’asile que vous avez reçu des appels et des

messages anonymes sur votre téléphone. Vous expliquez avoir reçu ces messages fin mars et fin mai

et que ces messages et ces appels vous accusent d’être contre le pouvoir et vous menacent. Toutefois,

vous ne savez pas qui vous appelle, vous n’avez pas même l’idée de qui cela pourrait être (voir rapport

d’audition, pp.9, 10, 15). Vous restez dès lors en défaut d’établir une crainte de persécution en lien avec

ces appels et ces messages.

Enfin, vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile le fait d’avoir été agressé. Vous expliquez

comme suit cette agression : le soir, votre taxi est tombé en panne, vous êtes allé à pied vers une

station-service, trois inconnus sont sortis d’une voiture, vous ont giflé, ont volé vos livres et votre

téléphone portable, ils vous ont dit « on t’aura » et sont repartis (voir rapport d’audition, pp.11, 13).

Concernant vos agresseurs, vous précisez qu'ils avaient des verres fumés et qu’ils ne portaient pas de

tenue militaire (voir rapport d’audition, pp.13, 14). Au vu de vos déclarations, le Commissariat général

ne saurait établir que cette agression constitue pour vous une crainte de persécution au sens de la

Convention de Genève et qu'il ne s'agit pas, dans les faits, d'une agression motivée que par l'esprit de

lucre. Enfin, vous expliquez pour appuyer votre demande d'asile que selon vous, il y a un lien entre les

appels anonymes, les visites des inconnus, l'agression du 15 juin et les mandats de comparution.

Toutefois, le Commissariat général estime que c’est pure supputation de votre part. En effet, vous dites

vous-même que vous avez « l’impression » qu’il existe un lien entre les appels, les visites et le mandat

(vos mots, voir rapport d’audition, p.12). Ensuite, il ressort de vos déclarations que c'est suite à cette

"impression" que vous êtes allé vous plaindre auprès de la Mission des Nations Unies au Congo (voir

rapport d'audition, p.12). Or, notons que vous êtes allé voir la mission le 23 mars, et qu'à cette date

vous n'aviez pas encore reçu le mandat de comparution (reçu le 26 mars) ni les visites d'inconnus (dont

la première date du 27 mars). Le caractère incohérent de vos déclarations ne convainc pas le

Commissariat général de la réalité de votre crainte. Ensuite vous dites, concernant les visites, que vous

ne savez pas ce qu’ils font chez vous (voir rapport d’audition, p.11), que peut-être ils confondent et

cherchent une autre personne (voir rapport d’audition, p.15). Enfin, vous établissez un lien entre les

visites, les appels anonymes et votre agression en vous basant sur le fait que vos agresseurs vous ont

dit « on t’aura » et que de simples voleurs ne disent pas cela (voir rapport d’audition, pp.13, 14), ce qui

ne convainc pas le Commissariat général.

En conclusion de quoi, vous n’avez pas établi de lien tangible entre ces événements ni convaincu de la

réalité d'une crainte de persécution à cet égard.

De surcroît, le Commissariat général relève qu’après avoir quitté le Congo précipitamment pour la

Belgique, vous avez fait une escale d’une semaine en France. Vous expliquez que vous avez « traîné »
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à Paris, chez votre petite soeur (vos mots, voir rapport d’audition, p.8) avant de venir en Belgique le 24

juin. Vous avez attendu encore cinq jours pour demander l’asile, le 29 juin 2012. Un tel délai entre votre

départ et votre demande d’asile ne relève pas de l’attitude qu’on est en droit d’attendre de la part d’une

personne qui dit avoir quitté son pays en raison d’une crainte de persécution au sens où l’entend la

Convention de Genève et demande une protection internationale en raison de cette crainte.

Le Commissariat général a encore analysé vos déclarations pour évaluer le risque que vous encourez

auprès des autorités de votre pays et conclut que vous ne l’avez pas convaincu d’une crainte de

persécution à cet égard. Ainsi, il ressort de vos déclarations que vous n’êtes membre d’aucun parti

politique (voir rapport d’audition, pp.4, 5) et n’avez jamais eu de problèmes avec les autorités au Congo

avant votre départ, en 2009 (voir rapport d’audition, pp.5, 6). Vous basez l’origine de vos problèmes sur

le fait d’avoir participé en Europe à des meetings, des conférences, des marches (voir rapport

d’audition, pp.9, 10). Vous expliquez que vous avez pris la parole lors d’assemblées publiques mais

vous n’avez jamais joué aucun rôle particulier, hors celui de simple participant (voir rapport d’audition,

p.14). En conclusion de quoi le Commissariat général ne peut établir l’existence dans votre chef d’un

profil politique qui soit de nature à représenter une menace pour les autorités de votre pays.

De surcroît, vous ne mentionnez aucun problème dans le cadre de ces activités en Europe, sinon

quelques échanges verbaux avec des condisciples (voir rapport d’audition, p.10). Votre famille restée au

pays n’a jamais eu de problèmes à cause de vos activités en Europe (voir rapport d’audition, p.10). Le

Commissariat général ne voit donc pas pourquoi vos autorités nationales s’acharneraient contre vous.

En raison des éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat

général qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève.

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays

d’origine, ous encourrez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire.

Vous présentez à l’appui de votre demande d’asile votre passeport actuel ainsi qu’un ancien passeport.

Ces documents attestent de votre nationalité, qui n’a pas été remise en cause par la présente décision.

Vous présentez ensuite deux copies de mandat de comparution datés respectivement du 26 mars 2012

et du 20 juin 2012. Ces documents sont un début de preuves que vous avez été mandé, toutefois en

l’absence de motif clairement mentionné, comme vu supra, ces documents ne sont pas de nature à

inverser la présente analyse. Qui plus est, le Commissariat général relève que le seul fait d'être

convoqué par ses autorités judiciaires ne signifie nullement qu'il existe nécessairement une crainte de

persécution au sens d'un des critères de la Convention de Genève à l'encontre de ces mêmes autorités.

Vous présentez enfin votre carte de séjour en Belgique, qui atteste que vous avez un droit de séjour

dans le royaume depuis octobre 2011. Toutefois ce document n’est pas de nature à prouver les craintes

que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »),

modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, des articles 48, 48/2, 48/3,
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48/4, 48/5, 51/8, 57/6, alinéa 2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »),

des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs,

du principe de bonne administration et du principe général de prudence. Elle invoque également l’erreur

manifeste d’appréciation.

3.2 La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au

regard des circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de

la procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision et de lui

reconnaître la qualité de réfugié ou de lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre subsidiaire,

d’annuler la décision attaquée.

4. Le dépôt de nouveaux documents

4.1 La partie requérante joint trois nouveaux documents à sa requête, à savoir, un courrier du 3

décembre 2012 de l’avocat de la partie requérante à Kinshasa au conseil de la partie requérante, un

courrier électronique de la vice-présidente nationale de l’ASADHO au conseil du requérant du 29

novembre 2012 et un courrier électronique entre un « Protection Officer » de la MONUC au conseil de la

partie requérante du 23 novembre 2012.

4.2 Lors de l’audience, la partie requérante dépose un nouveau document, à savoir un justificatif lié à

l’absence du requérant à l’audience.

4.3 Indépendamment de la question de savoir si ces documents constituent des nouveaux éléments au

sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ils sont valablement produits par la

partie requérante dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où ils viennent à l’appui de sa

critique de la décision attaquée et des arguments qu’elle formule dans sa requête. Le Conseil les prend

dès lors en compte.

5. Question préalable

La partie requérante soutient en l’espèce que la partie défenderesse ne fait reposer son refus de

protection subsidiaire sur aucun motif (requête, page 10).

Le Conseil observe que, contrairement à ce qui est allégué par la partie requérante, il ressort de la

motivation de l’acte attaqué que la partie défenderesse a procédé à l’examen de la demande de

protection internationale de la partie requérante sous l’angle des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980, ainsi qu’en témoignent l’introduction du point « B. Motivation » de la décision attaquée,

à savoir « Après analyse de vos déclarations, le Commissariat général considère qu’il n’est pas possible

de vous reconnaître la qualité de réfugié au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Pour

les mêmes raisons, vos déclarations ne permettent pas non plus de conclure à l’existence, dans votre

chef, d’un risque réel de subir des atteintes graves visées par l’article 48/4 de la loi sur les étrangers (Loi

du 15 décembre 1980) et relatif à la protection subsidiaire. », et la conclusion reprise sous son point «

C. Conclusion ». Le Conseil précise encore, à cet égard, que dès lors qu’il transparaît du dossier

administratif que la partie requérante n’a développé aucun argument spécifique sous l’angle de l’article

48/4 précité, il ne peut être reproché à la partie défenderesse ni d’en avoir conclu qu’elle fondait sa

demande sur les mêmes éléments que ceux exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié

et que son argumentation au regard de la protection subsidiaire se confondait avec celle, par ailleurs,

développée au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni d’avoir procédé à un examen

conjoint des deux volets que comportait la demande d’asile de la partie requérante.

Dans cette perspective, l’argumentation de la partie requérante en vertu de laquelle la partie

défenderesse n’aurait pas examiné l’article 48/4, § 2, a) et b) de la loi du 15 décembre 1980 est

dépourvue de pertinence.
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Le Conseil constate néanmoins que la partie défenderesse n’examine pas dans sa motivation si la

situation en RDC correspondrait actuellement à un contexte « de violence aveugle en cas conflit armé

interne ou international », ni si la partie requérante risquerait de subir pareilles menaces si elle devait y

retourner (article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980).

Le Conseil rappelle à cet égard que même si la décision attaquée comportait une carence de motivation

spécifique au sujet de la protection subsidiaire, le Conseil a une compétence de plein contentieux à cet

égard et l’examen auquel il procède se substitue à celui de l’autorité administrative. À défaut de

développement sur ce point en termes de requête, le Conseil n’aperçoit, en l’espèce, aucun élément de

nature à justifier l’annulation de l’acte attaqué conformément à l’article 39/2, §1er, alinéa 2, 2° de la loi du

15 décembre 1980.

6. Discussion

6.1 La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer le

statut de protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de son récit. Elle estime également

que les documents déposés par le requérant ne permettent pas de modifier le sens de la décision

attaquée.

6.2 La partie requérante conteste pour sa part l’appréciation que la partie défenderesse a faite de la

crédibilité des faits qu’elle invoque à l’appui de sa demande d’asile.

6.3 Sur le fond, le Conseil constate que les arguments des parties tant au regard de l’article 48/3 que de

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 portent sur la question de la crédibilité du récit produit et,

partant, de la vraisemblance des craintes de persécution et des risques de subir des atteintes graves

allégués.

6.4 Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

6.5 Après un examen attentif du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil considère

que dans l’état actuel de l’instruction de l’affaire, les motifs invoqués par la partie défenderesse sont

insuffisants pour fonder une décision de refus de la qualité de réfugié et de refus de la protection

subsidiaire.

6.6 Le Conseil observe que la partie requérante a joint à sa requête trois nouveaux documents à l’appui

de sa demande de protection internationale, à savoir, un courrier électronique de la vice-présidente

nationale de l’ASADHO au conseil du requérant du 29 novembre 2012, un courrier électronique d’un

« Protection Officer » de la MONUC au conseil du requérant du 23 novembre 2012 et un courrier de

l’avocat de la partie requérante à Kinshasa au conseil de la partie requérante du 3 décembre 2012,

auxquels elle a fait allusion dans son audition du 10 octobre 2012 et qui confirment ses déclarations. A

cet égard, le Conseil estime qu’afin d’analyser la pertinence de ces éléments par rapport à la demande

de protection internationale introduite par la partie requérante, il est nécessaire que la partie

défenderesse se prononce sur la force probante de ces nouveaux documents, le Conseil ne disposant

pas du pouvoir d’instruction nécessaire pour accomplir lui-même cette instruction.

6.7 Au vu de ce qui précède, le Conseil estime qu’il manque des éléments essentiels à défaut desquels

il ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à

des mesures complémentaires d’instruction.
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6.8 Il convient en effet de procéder à un examen des nouveaux documents produits par la partie

requérante d’examiner la crainte du requérant au regard de ces nouveaux éléments, ce qui implique, au

besoin, une nouvelle audition du requérant.

6.9 Toutefois, le Conseil n’a pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction

(articles 39/2, § 1er, alinéa 2° et 39/76, § 2 de la loi du la loi du 15 décembre 1980 et l’exposé des motifs

de la loi réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers, Exposé des

motifs, Doc.parl., ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp.95 et 96).

6.10 En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er , alinéa 2, 2° et 39/76, § 2 de la loi du la loi

du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée afin que le Commissaire général

procède aux mesures d’instructions nécessaires pour répondre aux questions soulevées dans le

présent arrêt.

6.11 Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les éléments exposés

dans le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre en œuvre tous les

moyens utiles afin de contribuer à l’établissement des faits.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 31 octobre 2012 par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept avril deux mille treize par :

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. GOBERT


